[image: image1.jpg]


[image: image2.jpg]ol
ﬂ_@/ﬂ;;e



Unions Départementales d'Eure et Loir
MANIFESTATION 

MARDI 5 MARS à 16 H

Place des Halles à Chartres

Mardi 5 mars : 

grèves et manifestation

jeunes, salariés du public, du privé, retraités, privés d'emploi

Tous dans l'action 
pour le retrait du projet de loi

qui dynamite le code du travail

Pour la défense de tous nos droits

UN VRAI TRAVAIL - UN VRAI SALAIRE - UNE VRAIE RETRAITE

Le 6 mars, le gouvernement veut déposer au conseil des ministres un texte légalisant l'accord CFDT/MEDEF (avec signatures CFTC, CFE-CGC).

Cet accord, élaboré par le gouvernement dès le 7 septembre :

· supprimerait tous les droits des salariés et syndicalistes face aux licenciements et imposerait des accords compétitivité/emploi

· individualiserait les droits des chômeurs en préparant la liquidation de l'UNEDIC

· ouvrirait le marché de la prévoyance aux assurances privées

Cet accord légalisé renverrait tout au niveau de l'entreprise et imposerait par le chantage à l'emploi :

· la baisse des salaires jusqu'au niveau du SMIC pendant deux ans

· la mobilité forcée comme chez Renault

· les horaires infernaux et la surexploitation comme chez Valeo à Nogent le Rotrou

Ce projet de loi :

· imposerait aussi le CDI intermittent rendant les salariés captifs de l'Interim

· priverait les salariés de tout recours sérieux devant les Prud'hommes et limiterait le montant des indemnités pour préjudices subis.

Aujourd'hui encore, les salariés du public et du privé ont des droits garantis par des normes collectives (statuts et conventions collectives).

Demain, avec ce projet, le patron fera « SA LOI » au sein de l'entreprise, pourra baisser les salaires et licencier comme il veut !

A Philips, Flextronic, Valeo, Snappon, Manulli, BMS, et plus récemment, Ethicon, Beaufour, SKF, Européenne Automobile, le code du travail actuel et l'action syndicale ont permis soit de faire reculer les patrons, soit d'imposer des procédures longues et coûteuses, puis d'obtenir des indemnités conséquentes pour les salariés, devant les Prud'hommes.

Si la Loi est déposée et votée tout cela sera impossible.

Ce projet engage un processus de destruction de tous les droits et garanties collectives, d'éclatement de la République avec l'Acte III de la décentralisation. Il prépare la paupérisation des retraités et la précarité généralisée de la jeunesse.

Pour assurer le succès de cette mobilisation,

Les Unions Départementales de la CGT et FO, 

représentant l'immense majorité des salariés d'Eure et Loir,
appellent :
· à réunir partout des assemblées communes d'information et de revendication

· à déposer partout les revendications et organiser grèves et débrayages ce jour là
RASSEMBLEMENT INTERPROFESSIONNEL

MANIFESTATION DEPARTEMENTALE
MARDI 5 MARS à 16 H
Place des Halles à Chartres






